


PRESENTATION ET OBJECTIFS DE LA SPECIALITÉ 

La dimension sociale est une dimension centrale du développement, comme en témoignent les « 
objectifs du développement durable », mais aussi l’évolution récente des positions des institutions 
internationales, des agences de coopération bilatérale, de très nombreuses ONG. D’une part, il est 
nécessaire et urgent d’agir sur les conséquences sociales des formes passées et présentes de 
développement ; d’autre part, il est important de réhabiliter le rôle de l’intervention sociale comme 
facteur de développement : intervention sur l’éducation, la santé, la protection sociale, mais aussi le 
travail – ses conditions et relations – et l’emploi – et son marché. Enfin, il s’agit de faire prévaloir une 
vision en termes de droits sociaux sur une vision en termes d’assistance. 

La nécessité de s'attaquer aux problèmes sociaux les plus graves, en particulier la pauvreté, la 
vulnérabilité, les inégalités de genre, le chômage et l'exclusion sociale, qui touchent tous les pays, 
fait l’unanimité. Mais l’urgence dans ces domaines ramène à des facteurs structurels, politiques et 
éthiques autant qu’économiques. Le développement social, loin de se limiter à la prise en compte 
des conditions et conséquences sociales de la croissance économique et des crises qui la ponctuent, 
consiste en la recherche de synergies entre la transformation des rapports économiques et sociaux 
et le développement humain.  

Le parcours “ Développement social : travail, formation, santé ” de la Mention de master : “Etudes du 
développement » repose sur une conception du développement selon laquelle ce dernier ne saurait 
se réduire à la seule « modernisation », prétendument impulsée par une croissance économique 
reposant sur l’exportation de modèles économiques et culturels occidentaux sans lien avec les 
contextes locaux. Un développement social équitable entend mettre l'accent sur le renforcement de 
la capacité des pays et des groupes sociaux vulnérables à tirer le meilleur parti de leurs ressources 
ainsi que des possibilités qui leur sont offertes. Mais il suppose également l’analyse, et 
éventuellement la remise en cause, des contraintes économiques issues de la mondialisation. Les 
dimensions politique et anthropologique sont alors essentielles, car elles permettent d’évaluer 
l’intensité des contraintes économiques, les degrés de liberté vis-à-vis d’elles, l’écart entre la volonté 
des « développeurs » et les désirs des « développés ». 

Cette formation a pour objectif de former des praticiens, français et étrangers, de la dimension 
sociale et culturelle du développement dans les pays du Sud. Elle apportera également une 
formation complémentaire en sciences sociales à des professionnels déjà engagés dans ce secteur. 
Elle vise à : 

 donner aux professionnels et futurs professionnels du développement les moyens 
conceptuels, analytiques et méthodologiques leur permettant de mieux maîtriser leurs 
propres pratiques dans le domaine des relations de travail, de l’éducation et de la santé. Il 
s’agit ainsi de rendre ces pratiques professionnelles à la fois plus efficaces et mieux 
maîtrisables par les acteurs sociaux locaux; 

 donner à ces (futurs) professionnels du développement les moyens d’évaluer les effets des 
opérations de développement. Cette évaluation repose sur la confrontation de projets et 
d’attentes avec des dynamiques concrètes, souvent inattendues, qu’il s’agit d’analyser et de 
maîtriser. Pour cette raison, l’anthropologie et la sociologie sont inséparables de la 
perspective économique, ce qui fait la richesse du « développement social ». 

 articuler l'enseignement théorique et la formation pratique, en accentuant la dimension 
professionnalisante de la pédagogie ; cela explique la place privilégiée conférée aux 
questions de méthode et aux études de cas, situées en Afrique, en Amérique latine et en 
Asie, mais également en France et en Europe. 

L’enseignement suit une progression durant les quatre semestres : connaissances générales sur les 
questions de développement (historiques, économiques, socio-anthropologiques, démographiques, 
géographiques…), au premier semestre. Le deuxième semestre est consacré à l’analyse du milieu 
professionnel et institutionnel du développement (« tronc commun »), ainsi qu’à l’analyse des 
questions centrales du développement social : enjeux et perspectives du travail et de l’emploi dans 
un contexte de mondialisation, politiques et coopération internationale dans les domaines de 



l’éducation et de la santé. Complémentaire de quelques enseignements théoriques et magistraux, le 
troisième semestre est davantage centré sur des études de cas. Le quatrième semestre est consacré 
à un stage long (trois à cinq mois), sur le « terrain », et qui est, dans la majorité des cas, situé dans les 
pays du « Sud». 

 

RECRUTEMENT 

Le parcours répond à une double demande. 

 D’une part, celle exprimée par des étudiants de second cycle diplômés en sciences sociales, 
sciences économiques, sciences de l’éducation, sciences ou études politiques, sciences 
juridiques, géographie, histoire... recherchant une formation spécifique consacrée aux 
politiques et actions de développement dans le domaine du développement social. 

 D’autre part, le parcours répond à la demande des acteurs du développement, cadres et/ou 
responsables dans des ONG, des bureaux d’études ou des administrations nationales ou 
internationales, exerçant en régime salarié, libéral (consultants) ou volontaires. Ces acteurs 
issus de groupes professionnels divers (enseignants, médecins, infirmiers, journalistes, 
travailleurs sociaux… ) ont été chargés de concevoir, de mettre en oeuvre et d’évaluer des 
programmes de développement social. Cette spécialité vise à permettre à ces praticiens 
d’acquérir des connaissances générales et des éléments d'évaluation critique permettant de 
valoriser leur expérience et d’innover dans leurs pratiques professionnelles. 

Le “ profil du diplômé du parcours” sera donc celui d’un.e acteur/actrice professionnel.le, ayant 
acquis une expertise dans un domaine (éducation dans les PED, programmes d’insertion 
professionnelle et d’apprentissage des jeunes dans le cadre des initiatives de lutte contre le travail 
des enfants, micro-projets de santé en milieu urbain ou rural, programmes d’appui aux petites 
entreprises et à l’artisanat…...), ayant suivi une formation pluridisciplinaire en sciences sociales. Le/la 
canditat.e sera particulièrement attentif au problème de l’adéquation entre, d'une part, les objectifs 
poursuivis par les politiques de développement mises en œuvre sur le terrain par les experts et, 
d'autre part, la possibilité pour les populations locales de s’approprier les opérations de 
développement de façon durable. 

Le recrutement en M2 accueillera les étudiants issus de M1 « Etudes du développement » ayant 
satisfait aux évaluations, et des étudiants extérieurs titulaires d’un master ou diplôme jugé 
équivalent, français et étrangers, sur la base d’un dossier conforme aux règles générales de l’IEDES. 
L’attention des candidats à l’entrée directe en seconde année est attirée sur le fait que plus de la 
moitié des 20 étudiants de deuxième année ont suivi la première année de la même spécialité. Le 
nombre de ces « entrées directes » est donc réduit. 

Les procédures de validation des acquis s’effectueront selon les termes réglementaires.  

 

DEBOUCHÉS 

Le parcours “ Développement social : travail, formation, santé ” prépare les étudiants à l’entrée dans 
la vie active par une formation à la fois théorique et pratique. Le parcours de formation est organisé 
de manière à valoriser la progressivité des apprentissages de l’étudiant. A partir d’une formation de 
base, en Master 1, axée sur des enseignements fondamentaux des grandes disciplines qui éclairent 
les domaines du développement et de la solidarité internationale, les étudiants sont incités à 
acquérir de façon combinée une capacité à mener une réflexion et une démarche de recherche, et 
des compétences plus spécifiques liées aux débouchés visés par le parcours. 

Il s’agit de former des agents compétents à des emplois de cadres d’institutions publiques et privées, 
capables d’initiatives et susceptibles d’assumer des responsabilités dans l’élaboration, le suivi et 
l’évaluation de projets de développement social. 

 



Les catégories professionnelles concernées sont : 

 les fonctionnaires des administrations publiques en charge de l’enseignement (françaises ou 
étrangères) et des programmes sectoriels de développement social (MAE/DGCID, AFD, OMI); 

 les chargés d’études d’institutions internationales dans les domaines de la coopération en 
matière d’éducation (UNESCO, Commission européenne, PNUD) de santé (OMS, FNUAP), et 
du travail (BIT, FIPA); 

 les cadres d’ONG liées aux projets éducatifs et sociaux dans les PED; les consultants sur 
contrats dans des bureaux d’études (CIEP, IRAM etc.); 

 les salariés d’organismes intervenant sur des thèmes analogues en France, en particulier 
dans le cadre de la coopération décentralisée. 

Des propositions d’emplois émanent également de structures de réflexion et de proposition (HCCI, 
Parlements français et européen). 

La poursuite d’études doctorales en France, UE ou pays tiers est également encouragée, notamment 
à partir de l’orientation vers l’UE 3 du parcours « à dominante recherche » (infra) . 

 

PARCOURS ET ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS 

Les étudiants intégrant le parcours suivent au premier semestre 291H de cours pour un total de 30 
crédits. La formation est complétée par la réalisation au semestre 2 d’un stage d’une durée de 3 à 6 
mois, pour un total de 30 crédit également.  

Les crédits du premier semestre se distribuent entre 3 UE. Une première UE regroupe un ensemble 
de cours traitant de protection sociale, de santé et d’écologie, une deuxième UE porte davantage sur 
des questions de genre et de mobilités sociales. Les enseignements de l’UE 3 accordent une large 
place aux questions de montage, suivi et évaluation de projets sociaux (i.e. de projets portant 
notamment sur des questions d’éducation et de santé).  

Le stage est suivi de la rédaction d’un rapport de stage intégré dans l’évaluation de la formation. 
Etape centrale de la formation, le stage est destiné à préparer l’étudiant à s’insérer dans le milieu 
professionnel du développement et de la solidarité internationale. La définition du projet de 
l’étudiant, la recherche, la réalisation du stage et la rédaction du rapport, sont étroitement définies 
en fonction des besoins des organismes intervenant sur le terrain. La recherche du stage est 
effectuée par l’étudiant (voir la section STAGE ci-dessous pour plus de précision). 

 

Le parcours est, comme tous les masters dorénavant en France, indifférencié ; il forme donc aux 
métiers du secteur du développement, mais aussi aux divers métiers de la recherche et de 
l’enseignement en France et à l’étranger. Pour cela, il offre avec les deux autre parcours SHS de 
l’IEDES, la possibilité de choisir une UE 3 à dominante recherche (UE R) plutôt que celle portant sur 
l’évaluation de projets. L’UE R a spécifiquement pour objectif d’approfondir les cadres théoriques et 
méthodologiques des sciences humaines et sociales. Cette UE R vise à donner aux étudiant-e-s qui le 
décident, les bases nécessaires afin de poursuivre en thèse, en France ou à l’étranger. En France, 
l’inscription en parcours doctoral nécessite une inscription institutionnelle dans une Ecole doctorale 
avec un directeur-trice de thèse titulaire d’une Habilitation à Diriger des Recherches doctorales 
(HDR). A cette fin, le-la canditat-e doit soumettre en fin de parcours M2, un mémoire de recherche 
doctorale d’une centaine de pages réalisé sous l’encadrement d’un.e enseignant.e-chercheur.e ou 
d’un.e chercheur.e. L’UE R prépare à la conception et rédaction de ce mémoire à partir de 1/ en 
M2S3 d’un ensemble de cours théorique liés à la pratique de la recherche ; et de 2/ en M2S4 d’un 
terrain scientifique africains, latino-américains, asiatiques, ou européens sur différentes thématiques 
en cohérence avec chacun des 3 parcours.  

 

 



L’UE R sera ainsi suivie par un groupe de 12 à 15 étudiant-e-s issus d’un des 3 parcours SHS. 
Pour le parcours Social, l’UE R est à valider, aux côtés des UE 1 & 2, en place de l’UE 3 décrite plus 
haut, portant sur la gestion de projets sociaux. Ce choix est possible une fois que le-la candidature a 
été acceptée dans le parcours Social et que son admission à suivre l’UE R est validée par l’équipe 
pédagogique de cette UE spécifique. Une note précisant les objectifs, les attendus et les modalités de 
validation de cette UE à dominante recherche est disponible sur le site de l’IEDES. 

Les enseignements du M2, leurs volumes horaires et les coefficients sont présentés dans le tableau 
suivant. 

 

 



LE STAGE 

Le stage peut être effectué en France ou dans un pays étranger :  

- soit dans une administration, locale, nationale ou internationale, chargée de problèmes du 
développement, 

- soit dans une ONG ayant pour objet principal l'aide au développement, 

- soit dans une entreprise privée menant des actions de développement. 

Les organismes et institutions pouvant accueillir des stagiaires de la formation sont très diversifiés. Il 
s'agit essentiellement d'ONG françaises ou étrangères, d'administrations publiques et parapubliques 
françaises (Ministère de la Coopération, AFD, conseils généraux, 

mairies) ou internationales (UNESCO, UNICEF, Banque Mondiale, BIT), de centres de recherches (IRD, 
CNRS), d'administrations publiques de pays d'Afrique, d’Amérique latine et d’Asie, et de bureaux 
d'étude. Les stages peuvent être effectués à l'étranger (Afrique, Asie, Europe de l’Est et Amérique 
latine). Ils peuvent également être réalisés en France (structures publiques –coopération 
décentralisée, sièges d’ONG, administrations– ou privées). 

La position ou la fonction du stagiaire doivent être explicitement définies, en relation avec l'intitulé 
du parcours. Dans tous les cas, une convention de stage devra être signée entre l'IEDES et 
l'organisme d'accueil, selon les règles communes de l’Université de Paris I.  

La note de stage tient compte du rapport remis par l’étudiant, de l’évaluation écrite de l’étudiant et 
de celle fournie par l’organisme d’accueil (les indications concernant les normes de rédaction du 
rapport figurent sur le site de l’IEDES : https://www.univ-
paris1.fr/fileadmin/IEDES/images/formulaires_de_stage/Consignes_Rapport_de_stage.pdf) 

Un stage non obligatoire est possible en fin de première année ; il devra également être assorti d’une 
convention de stage. 

 

MODALITES DE CONTROLE DES CONNAISSANCES, MASTER MENTION : « ETUDES DU DEVELOPPEMENT » 

Le contrôle des connaissances du parcours « Développement social : travail, formation, santé» 
reprend les modalités communes à toutes les spécialités mentionnées dans la présentation générale 
de la mention « Etudes du développement ».  L’assiduité aux enseignements est obligatoire. 
L’assiduité et la participation sont prises en compte dans l’évaluation en contrôle continu. 

Les modalités de contrôle de connaissance sont précisées dans la maquette et au début de chaque 
semestre par l’enseignant (examen écrit en temps limité, exposé oral, dossier), dans le respect des 
règlements approuvés par le CEVU et le CA de l’Université de Paris 1.  

Les rapports de stage sont individuels. En règle générale, il n’y a pas de soutenance orale des 
rapports de stage ; elle peut toutefois être demandée par les responsables du parcours. 

La note minimale de 8/20 est exigée au rapport de stage. 

Le jury se réunit immédiatement après la notation des mémoires de stage et calcule la moyenne 
générale annuelle de chaque étudiant sur la base des coefficients prévus. Il peut attribuer des « 
points de jury » aux étudiants qui n’ont pas obtenu la moyenne générale de 10/20. 

La validation du Master : « Etudes sociales : travail et développement », mention : « Etudes du 
développement » fait mention du parcours suivie (Développement social : travail, formation, santé). 
Elle est assortie des mentions suivantes : 

• passable, lorsque la moyenne générale est égale ou supérieure à 10 

• assez bien, lorsque la moyenne générale est égale ou supérieure à 12 

• bien, lorsque la moyenne générale est égale ou supérieure à 14 

• très bien, lorsque la moyenne générale est égale ou supérieure à 16. 



DESCRIPTIF DE QUELQUES ENSEIGNEMENTS DU PARCOURS 

 

C O U R S  D E  M 2  S 1  –  U E 1  

Experts et expertise (A. Le Naëlou) 

Construction sociale historiquement déterminée, l’expertise exerce une procédure de catégorisation 
sociale, notamment quand elle a pour objectif de décrire et comprendre les sociétés en 
développement. L’expertise (et les experts qui la réalisent) est ici considérée comme une activité 
sociale menée par des agents sociaux qui contribuent ainsi à la fabrication et aux transformations 
des mondes sociaux. Les exemples empiriques mobilisés relèvent plus particulièrement de deux 
grand domaines d’intervention: les politiques de développement au Sud et, dans une moindre 
mesure, les politiques sociales au Nord. L’observation et la réflexion sur les catégories de 
connaissance produites et circulant dans ces deux domaines permettent d’aborder l’évolution des 
rôles des ONG et des acteurs associatifs dans leur champ respectif. 

 

C O U R S  D E  M 2  S 1  –U E  –  2   

Travail : enjeux et perspectives (Gaëlle Gillot) 

Le travail est un des premiers objets de la sociologie. Il est un « fait social total » (MAUSS) auquel 
aucune société n’échappe. L’analyse du travail renvoie à plusieurs thématiques contemporaines qui 
font voler en éclats les frontières (arbitraires) en pays du nord et pays du sud : flexibilité, sous-
traitance, travail détaché, travail clandestin, travail des clandestins, violence et souffrance au travail, 
syndicalisme. Ce séminaire vise, d’une part, à comprendre comment la mondialisation, définie 
comme un processus long d’intégration des marchés et des hommes au-delà des simples frontières 
territoriales, résultant de la libéralisation économique et du développement des NTIC, affecte le 
travail et l’emploi dans le monde. D’autre part, l’objectif est de mobiliser la sociologie du travail et de 
l’emploi – ses méthodes, ses enquêtes, ses théories – pour appréhender les situations concrètes de 
travail aujourd’hui. Outre une partie analyse théorique et statistique du travail et de l’emploi dans le 
monde, le cours aura pour vocation à approcher la réalité professionnelle, par un travail d’enquête 
par entretiens et observations.  

 

Genre et développement (Tania Angeloff) 

Historiquement absente des politiques de développement, la question des rapports de genre est 
progressivement devenue une problématique incontournable depuis la conférence de Beijing (1995). 
Le séminaire « Genre et développement » vise à fournir aux étudiants les principaux concepts, 
méthodes d’enquête et outils d’analyse concernant les rapports hommes/femmes dans le champ du 
développement. Il a pour objectif de comprendre l’importance du genre en tant que dimension 
transversale à toutes les questions de développement. Pour cela, le séminaire partira d’un 
questionnement fondamental : Comment la prise en compte des rapports de genre, socialement 
construits et historiquement situés, permet-elle d’enrichir le regard sur les questions de 
développement (travail, éducation, santé, violences, changements climatiques, etc.) ? Inversement, 
comment les politiques de développement répondent-elles aux inégalités sexuées? Par exemple, le 
modèle économique néolibéral dominant a-t-il aggravé les inégalités ? Ou au contraire, la prise en 
compte de relations inégales entre les sexes, dans les pays du sud comme partout ailleurs, a-t-elle 
permis de résorber, ou du moins de diminuer les violences, conflits, spoliations à l’encontre des 
femmes et des groupes vulnérables ? L’approche en termes de « genre » renvoie aux constructions 
identitaires féminine ET masculine. Ces dernières sont-elles prises en compte pour les hommes, 
comme pour les femmes, dans les programmes de développement ? En d’autres termes, les hommes 
seraient-ils les oubliés des problématiques de genre dans le développement ? Enfin, les femmes et 
les hommes ne forment pas des groupes sexués homogènes dans la mesure où existent d’autres 
formes d’inégalités : d’âge, de classe, de race. Dans ces conditions, comment la dimension 
transversale du genre enrichit-elle la compréhension de phénomènes sociaux imbriqués? Si pendant 



plusieurs décennies, l’usage du genre dans les programmes de développement a consisté à 
s’intéresser aux femmes en tant que « groupe vulnérable », qu’en est- il aujourd’hui des dimensions 
croisées – ou « intersectionnelles » - des inégalités ? 

 

Educations anti-coloniales et (eco-)socialistes dans les Suds (P. Guidi) 

Ce cours s’intéressera aux pensées et expériences éducatives dans les Suds. 1) Une première partie 
se penchera sur les formes scolaires présentes avant la période coloniale, et qui perdurent 
aujourd’hui en se transformant, comme les écoles coraniques ou le système qui formait les 
fonctionnaires de l’État au Vietnam ; 2) Un second temps sera consacré aux expériences scolaires 
mises en œuvre dans le contexte des luttes de libération et dans les années qui ont suivi les 
indépendances. Nous nous intéresserons aux projets éducatifs qui ont visé l’émancipation vis-à-vis 
de l’héritage colonial pour construire les nations nouvellement indépendantes, en cherchant des 
voies originales de développement. Les expériences menées par le gouvernement de Julius Nyerere 
en Tanzanie, le projet mis en œuvre par Paolo Freire et Amilcar Cabral en Guinée-Bissau et les 
campagnes d’alphabétisation dans le Vietnam en guerre contre la France coloniale en seront des 
exemples ; 3) La dernière partie portera sur les formes qui se développent actuellement dans le 
contexte de l’ordre éducatif mondial, des diverses écoles communautaires à l’éducation 
multiculturelle pour la promotion des minorités. 

Dans chacun des cas, nous nous intéresserons aux philosophies éducatives, à la pédagogie et aux 
enseignements, ainsi qu’aux acteurs et aux relations entretenues par l’éducation scolaire avec les 
structures sociales et les systèmes politiques. L’objectif de ce cours sera d’initier les étudiants à des 
formes scolaires qui méritent d’être mieux connues. 

 

Protection sociale (Olivia Vieujean) 

Ce cours vise à donner des outils conceptuels et théoriques d'analyse des systèmes de protection 
sociale en perspective internationale. Après avoir donné quelques repères historiques sur 
l'avènement de l'Etat Providence, nous nous intéresserons aux différentes typologies de l'Etat social 
en les confrontant au processus de globalisation et à différentes réalités sociales et nationales. Les 
étudiants réaliseront alors un exposé qui entremêlera lecture théorique et cas pratique, afin de 
développer une approche critique des outils forgés dans le cadre des Welfare Studies. Enfin, l'accent 
sera mis sur la compréhension des enjeux qui traversent les transformations actuelles des politiques 
sociales, nous élaborerons dans ce sens un travail documentaire collectif. 

 

LISTE DES ENSEIGNANTS DU PARCOURS : 

Equipe d’enseignement de l’IEDES/UMR 201 

 Tania ANGELOFF, sociologue, professeure des universités, IEDES/P1 

 Roser CUSSO, sociologue, professeure des universités, IEDES/P1 

 Olivier D’HONT, anthropologue, professeur des universités, IEDES/P1 

 Gaëlle GILLOT, géographe, maître de conférences, IEDES/P1 

 Anne LE NAELOU, sociologue, maître de conférences, IEDES/P1 

 Karine MARAZYAN, économiste, maître de conférences, IEDES/P1 
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 Victor CORDONNIER, doctorant en économie, PSE 
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• Professionnel.le.s du développement 

 Sadika BENSLIMANE, chargée de programme CIEP 

 Marie Christine DELEIGNE, consultante, réseau ARES 

 Mamadou DIENG, chargé de mission, réseau ESTHER 

 Mickael Landemaine, Directeur financier, GRET 

 Raphaël LUROIS, chargé de mission, Agence des micro-projets 

 Pascal REVAULT, directeur recherche et plaidoyer, ACF 




